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Représentans,

Puisque telle eft la marche des évènemens & l’imprudence,

des hommes, qu’il nous faut encore traiter, dans cette affemblée
,

la queftion des fubfiftances
,
tâchons au moins de le faire avec tant

de clarté
,
que les malveillans foient confondus & nos concitoyens

éclairés
j
tâchons fur- tout de parvenir à un réfultat, tel que nous

donnions au peuple non des mouvemens dcftru&eurs
, mais du

pain. Ce n’eft pas feulement à refprit de mes collègues que je

veux parler
,

j’ai befoin que l’homme agrefte m’entende
;

il

faudra donc me palier quelques détails minutieux. O toi qui
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pleures fur la cherte du pain! honnête artifan
, viens dans les

campagnes, viens, je veux te faire converfer avec le laboureur
qui te nourrit

;
je veux que vous vous embrafiiez.

Quelles font les caufes de la cherté du pain ?

La taxe des grains eft-elle un moyen d’y remédier ou d’ac-
croître le malheur des circonftances ?

Ne peut-on pas, par d’autres mefures, faire diminuer le pris
du pain

, Sc mettre un terme aux accaparemens ?

Telles font les queftions importantes que je vais traiter; mais
,

d’abord, je dois citer un fait qui, peut-être, infpirera quelqul
confiance en mes difcours.

On n’a pas oublié que
,
dans la première difcu/Tîon fur les fub-

fiftances
,
j’infiftai fortement pour qu’qn attirât beaucoup de grains

dans la République
, en accordant une prime fur leur importation.

J’en donnai pour raifon la guerre maritime qui me paroiïïoit très-

imminente, Sc qui devoit rompre nos relations avec les peuples.
De maliieureufes méfiances firent écarter cette propofition. J’avds
a peine commencé mon difcours, que, de ce côté, on m’appeloit
accapareur, quoiqu’on fâche bien que je n’ai jamais fait aucun
commerce. Ce fut bien autre chofe quand je parlai de négocier
avec la Porte notre admifilon clans la Mer Noire, On dit ici

,

on répéta dans une tribune populaire, qu’il y avoit un traité paiïe

entre le Giand -Turc Sc Roland, Sc que j’en avois été le négocia-
teur. C’eft ainfi qu’un travail

, honoré du fuffrage des vingt-quatre*
feétions de 'Marfeille

, demeura fans fuccès.

Qu’en efl-il réfulté? les évènemens ont amené !a guerre mari-
time que j’avois prévue ; nos communications ont été rompues
dans le Nord. Alors on a senti quelle faute on avoit faite en ne pas
décrétant la prime. On a chérché à s’approvifiotmer du côté du
Midi; Sc

j
ai moi-meme indique cette route. Mais tandis que nous

avions fur la Méditerranée 16 vaiffeaux de ligne & au moins 20
Agates ou vaiffeaux légers

, l’ignorance ministérielle a laiffé inter-
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«eptsr notre commerce & nos relations avec l'Afrique,parhuit fréga-
tes ennemies. Ce n’eft pas ici le lieu de dénoncer les fautes de l’ex-
mimftre Monge (i)

: je ne veux prouver qu'une chofe; c’eft que
javois raifon de demander une prime fur l'importation des grains;
c’eft que Boycr-Fmnfrède & ceux de mes collègues qui ont fou-
tenu le même fyftême

, avoient raifon; c'eft qu’on avoit tort de
ce côté, & qu’avec des intentons, fans doute bonnes, on a
fait le malheur du peuple; c’eft qu’enfin les hommes qui ont fait
preuve de quelques connoilTanees en économie politique, mé-
ritent au moins d’être pai/îblcment écouté» dans cette grande dif-
culîion.

Quelles font les caufes de la cherté du pain ’

Si les travaux de la culture & ceux par lefquels le bled eft con-
verti en pain, coûtent aujourd’hui davantage, comment veut-on
que le pain lui-mcme ne foit pas devenu plus cher ?

Or, qui peut révoquer en doute que les moiflonneurs
, les

batteurs & les vaneurs de bled n’aient élevé le prix de leurs jour-
nées.» Deux caufes y concourent : le difcrédit des affignats qu’on
leur donne en paiement & la dépopulation des campagnes par la
guerre. Nos commilTaires à la frontière du Nord

, nous écri-
voient naguère que le Lied n’y manquoitpas, mais qu’il manquoit
d’hommes pour le battre. Or c’eft une chofe femie

,
que 1* main-

d œuvre coûte d’autant plus, que les ouvriers font moins nom-
breux. Telle eft aufti la première caufe du renchéri (Tcment du
pain. ^

D un autre coté
, les transports font devenus plus coilteux

( i
) La Convention nationale a décrété

,
sur ma motion

,
que I*

comité de salut publie lui feroit un rapport sur k conduire du ministre
Monge. Le rapport n’a pas été fait. Je déclare ici,pour repousser certaines
calomnies

,
que je n’ai concouru ni à la première nomination de M<>n<>ema la seconde. J’ai donné ma voix, ainsi que Rebecqui, à EyiW de

Marseille } mes ami* ont donné la leur à Retsaict.
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par la dégradation des routes 8c la diminution très - fen&ule

dans les campagnes des bêtes de charge.

Nous avons lailTe nos routes fe rompre entièrement, et lors-

qu'il falloit ordonner de grands travaux pour àfiurer les com-

munications intérieures , .nous n’avons accordé des fonds qu’a-

vec parcimonie
, de telle forte que nos chemins ne feront pas

réparés
,
mais feulement blanchis. Depuis fix mois nous atten-

dons un rapport fur cet objet important. Un homme très-c-

clairé
,
Moreau ,

en étoit chargé
;
mais il faut le dire : on n’ap-

perçoit que les maux du moment
;
on ne penfe pas à ceux

que prépare l’oubli des devoirs économiques , car il efl
,
pour

le légiilateur
,
des devoirs envers l’agriculteur nourricier, comme

envers le foldat prote&eur. On ne penfe pas à la mifère des

campagnes & à la flagnation du commerce. Le rapport fur la

réparation des routes- n’a pas été fait
,

8c telle efl aujould’hui

leur dégradation
;
tel efl le haut prix des transports

,
qu’il eflim-

poflible
,
par exemple

,
aux départemens du midi de tirer des

bleds de la ci-devant Bourgogne
,

fans fe condamner k man-

ger le pain à douze fols la livre. Encore, fi en vouloit leur en

donner I Mais on les repouffe
,
en leur difant qu’ils viennent

affamer Paris. C’eft ainfi que les inquiétudes fur les fubfiftances ,

propagées en tous lieux par la malveillance
,
nous préparent

peut-être des déchiremens intérieurs.

La rédu&'ion du • grain en Urine
,

la main - d’œuvre pour

paîtrir le pain, le prix du bois qui fert à le cuire, les frais

d’emmagafinement
,

le louage des. fours, tout ell devenu plus

cher dans une progrefliop effrayante. C’eil fur-tout dans les

départemens du midi que ce renchérilfement s’efl fait davan-

tage faillir. A Marfeille, le prix du pain efl à cinq fols la li-

vre
,
8c Marfeilie louche pour ainli dire la Sicile 8c l’Afrique,

qui font les greniers de l’Europe. A Lyon, où les ouvriers font

fans .travail, le pain coûte fept ou bruit fols la livre. Il efl au



même prix à Bordeaux. Vous peindrai-je Tétât des autres dc-

partemens., du ci-devant Limoufin par exemple
,
oA le peuple

fe nourrit de pain noir & ne connoît aucune jouiftancc con-

folatricgi? Vous dirai je les maux qu'endurent les habitans des

Hautes-Alpes
,

défrichant des rochers & labourant la neige ?

Ce n'eft qu'à Paris
,
au fein de l’abondance

,
maintenue aux

dépens de la République
,
que font nés les fyftêmes dcfaftreux

de la taxe des grains
;
au contraire

,
dans les départemens pau-

vres , tourmentés de la difette
, & prcfque oubliés par la Convention

nationale
,
on a tout fouffert plutôt que de brifer le lien focial

par la violation des propriétés. Là
,

les lois font refpe&ées

,

parce qu’on aime véritablement la. République. Hommes labo-

rieux, vous ferez récompenfés de vos fonffrances î La liberté ne

mourra point parmi vous.

J'ai dit que la cherté du pain provenoit du prix exccfïïF de

la main-d’œuvre & des tranfports
;
mais elle a d'ailleurs d'au-

tres caufes qu'il importe d’approfondir pour en chercher le

remède.

La principale efl le diferédit des afîlgnats
,
qui tient à plu-

fîeurs circonftances
,
dont il importe que le peuple ait con- *

noiOT.m^c.

Les afngna-ts repréfentent les biens du ci devant clergé St des

émigrés. Ce font, pour ainfi dire , des morceaux de terre qu'on

a mis en circulation. D’abord il n'y eut que de gfros aflignats. -

—

Vous en avez voulu d’une moindre valeur, vOùVV'ôus êtes avî-

demment faiti des billets de.ctonfiar.ee que vOtis préfer.toient des

charlatans^!
,
& vous-même vous avez fait tfotre mal. Ainfi le peu-

( i ) Je ne parle ici que dos, caisses patriotiques ou de secours éta-

blies à Paris
,

et nullement de celles qui î’ont.cté ,
a,vec plus de sa-

gesse', dans lès départemens. Celle de Marseille
,
par exemple

,
a fuit

beaucoup de bien, et n’a trompé personne.

Ai



( 6
)

pie de Paris peut fe tromper en finance., comme il fc trompe tous

les jours fur le patriotifme de tel ou tel homme.

La création des aflignats fut forcée ,
car la France avoità payer

fix milliards de dettes. Aujourd’hui elle foutient une guerre de

terre & de mer contre tous les tyrans de l’Europe
;
8c certes

,
ni la

dette ancienne ,
ni celle qui réfulte des dépenfcs de la guerre

,
qu’il

faut acquitter tous les jours
;
aucune de ces dettes ne pouvoit être

payée avec les impofitionsordi*aires
,
qui ne s’élèvent pas à trois

cents millions. Plus les dépenfes extraordinaires ont été fortes ,

plus il eft entré d’aiïignats en circulation, & cette émiffion déréglée

a tout bouleverfé dans le commerce.

Il y avoiten France deux milliards deux cents millions en nu-

méraire dont il ne circuloit guères qu’un milliard fix cents mil-

lions. Les autres fix cents millions étoient cachés entre les mains

des théfaurifeurs. Or cette fomme d’un milliard fix cents millions

fuffifoit à peu-près fl tous les échanges,^ repréfentoit véritablement

les produits de notre terre & de notre induftrie. Aujourd’hui trois

milliards deux cents millions, d’aflignats ont été jetés dans la circu-

lation
j
& s’il eft vrai qu’une partie de nos efpèces a été portée

chez l’étranger par les émigrés, & plus encore par nos aimées
,
que

nous avons payées
,
dans le Brabant & l’Italie

,
en numéraire, il n’eft

3>as moins certain que les efpèces provenant de l’argenterie des

églifes ont comblé ce déficit
;
de telle forte

,
qu’il y a actuellement

trois milliards deux cents millions d’afîîgnats circulant oftenfible-

ment , & deux milliards deux cents millions de numéraire circulant

clandeftinement. C’eft une mafïe de plus de cinq' milliards qui re-

préfente cinq fois le produit de nos fonds. Il n’y a donc plus

d’équilibre entre les choies & les lignes
;
les chofes doivent donc

renchérir, au point de coûter aujourd’hui cinq fois autant qu’en

1788. C’eft une vérité que Saint - Juft a depuis long - temps

annoncée, & à laquelle je n’ai fait que donner un développement

palpable.
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Donc, en fixant cette progrcfton, le pain aurolt pu s'élever
encore a un prix plus fort qu’on rie le paie dans aucun départe-
ment. Il y a donc des caufes qui ont arreté le mal, fans que la
volonté des hommes

y ait peut-être concouru, & ces caufes font
es achats de grains faits dans l’étranger par le gouvernement

,

ceux que Marfe.lle a faits enltalie, &ïcs imputations du corn
merce. Loin donc de blâmer les premières opérations, félicitons-
nous de les avoir décrétées; mais fur-tout remercions le com-
merce, réparateur des fautes des hommes & des maux de la
guerre.

On s’eft beaucoup trompé
, (î l’on a cru que la loi prohibitive de

la vente du numéraire remédieroit aux incônvéniens que je viens
expofer. La fraude ou le Ire foin ont déjà rendu la loi vaine On

réduit les elpèces en lingots d’or ou d’argent, & on les vend à
la bourfe comme marchandées

, tant il ert vrai que ce n’eflpas
par des lois qu’on établit le crédit, mais par la confiance

, qui naît
du refpeft des propriétés.

Vainement nous cherchons à remédier 'au diferédit de nos atfi-
gnats par des moyens coercitifs. Ici

,
les nations étrangères nous

font la lot, & je ne connois qu’un feul moyen de leur échap-
per, c eft. de leur donner de la confiance pour notre papier.
On ne fait pas affez dans Paris que la France ne fe fuffit pas
a elle-meme; qu’elle achète de l'étranger, chaque année

,
pour

vingt pillions
, tant en beftiaux morts ou vivans

,
qu’en cuirs,

en peaux, en fromages & en fuif; qu’elle tire annuellement du
Nord, en poifTons falés & en huile de poifTons

,
pour une fomme

de dix millions; qfhe l’Efpagne lui fournit pour vingt millions de
lame brute

, dont l’induftrie françaife compofe fes draps
, & l’Italie

,

pour dix millions d’huile & de fonde que Marfeille convertit en
fayon

;
qu’elle reçoit enco're de la Suède & de la Saxe pour vingt

millions en fer, en cuivre, en plomb; & qu’enfin, il n’eft, ni dans
1 Europe, ni même en Afie.oii le climat dévore les hommes & les

A 4



chofes, aucune nation plus confommatrice que la nation françaife.

Depuis long-temps
,
la France n’exideroit plus

,
fans fa prodigieufe

industrie, dont la mode a rendit tous; les peuples tributaires, &
fans lès produits de fes colonies qui forment, dans le ccahmferce ,

fon principal objet d’échange.

Or, dans cet état des' chofes, il e fl: évident que nos rela-

tions avec les autres peuples font infiniment nombreufes
,
&

que nous ne pouvons pas les rompre
,

fans nous détruire nou:-

mêmes.

Si donc les peuples étrangers
,
dans les comptes que nous

avons avec eux, & dans les paiemens que nous leur faifons,

ne veulent donner à nos aflignats que telle ou telle valeur,

quel moyen avons-nous de l’empêcher ? L’or
,
l’argent

,
les

métaux ont une valeur réelle
;

le papier n’en a pas. Toüte

fa valeur ed dans, l’opinion
;
car il ne porte pas, comme les

efpèces monnayées, fon gage avec lui. Sachez donc vous rendre

grands dans l’opinion de vos voifins
, & la balance du com-

merce penchera pour vous.; Donnez à vôtre révolution
,
non une

marche rétrograde ,. cpmmer elle reçoit depuis quelque temps de vos

miférables mefures
,
mais une courfe majedueufé comme, les

pas du foleiî. N’attaquez pas toujours les propriétés
,

fans les-

quelles il deviendroit inutile de former des fociétés, & qui- vôüs

noufriffent tous
j
car ce n’eft pas le riche propriétaire qui la-

boure fa terre ou qui remue la navette de fds métiers
,

c’eft

vous. Alors & feulement, alors vous ferez riches. Alors vosaf-

lignats reprendront cette confiance qu’ils ont perdue par vos

agitations. Alors ce, ligne fera refpeclé
,
parce que vous ferez

vous-mêmes refpeéhibles
,
non par des viéloires

,
mais par dès

vertus. Nous ne décréterons pas un article ’de la conftitution,

fans que nos changes ne se relèvent. Avec la eonlHtulion êc

la diminution içiu ligne
,
vous rétablirez le crédit de vos aflîgnats

& le prix commun de toutes les denrées. Avec la cbnfiitütîon
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vous battrez l’Angleterre ,
la plus redoutable des pmîTanc>s

ennemies
.,
parce qu’elle a des vaifteaux

;
& vous pourrez en-

core
,
par l'exécution facile d’un canal que je vous ai propofe,

ruiner à jamais fon commerce dans le Levant.

Ainfi la défenfe de vendre le numéraire n'eft pas un remède

à la cherté du pain
;
examinons fi la taxe des grains eft un moyen

d’y remédier.

Qu’entend on par la taxe des grains ? Veut-on' que le bled

foil fixé à un prix au-delTous de fa valeur réelle, ou b; en en-

tcnd-QR lui conférver cette valeur ? Dans le premier cas,c’eft

une loi de famine qu’on demande; dans le fécond c*eft une

mefure qui ne remédie à rien
,

3e ne peut pas s’exécuter.

J’ai dit que le bled avoit une valeur qui fe corr.pofe de ce

que coûte fa culture & fon tranfport, 3: du diferédit pi us'ou

moins grand du fîgne monétaire avec lequel on l’âchctc. Aj< Ti-

tez-y les accidens des récoltes
,

les obftaoles apportés à la li-

bre circulation & les inquiétudes populaires, & Vous aurez la

fomme totale des caufes phyfîques- & morales qui ont porté le

bled au prix aduel. S’il réfulte de crcrtte combinaifon que le fetier

de bled ait une valeur de trente-quatre livres àParis
,
& de cent

livres dans le département des Hautes-Alpes , ce qui eft vé-

ritablement fa valeur dans ces deux contrées ,
n’efpérez pas

de le faire changer par la taxe. Vous pouvez bien
,
par la

force, arracher à deux ou trois fermiers le grain à tel -prix ;

vous ne pouvez pas faire que fa culture
,
fon tranfport n’aient

pas coûté telle ou telle fomme. Sur-tout vous ne remédiez pas ,

par ce moyen
,
aux caufes morales qui font renchérir le grain;

au contraire
,
vous les rendez plus adives

,
et frappant les

imaginations par l’idée de la difette
,
vous provoquez ccs pe-

tits emmagahnemens particuliers qui l’amènent véritablement.

Vous fixerez un maximum au prix du .grain ? Mais ou ce

maximum "fera très -fort
,
ou vous le réduirez à un taux inférieur,

au prix aduel.

/



*»», C, tw * ": " '“" k'r« »
.qui réfiiltent de l'ah™^ !

CCS di^«r,-

» w* *» ;t idra »*«-».*
caufes

, ces différences avants r

'
’ & ^ mille autres

les faites ceffer. Vous privez^ ^ *"
’ VOUS

nature
, en même-temm

** “°n,mes dcs bienfaits de la

7e,,S d -lfr— ’eurs fuZlZTrJXCt 1CS V

f
S

•» ““«. «.r« ,r;;
pï'

•prwaio. «C»""“r <f««—« k.
r*.w **-
les communes, qui ne récoltent

' ^
.

•

b pnï en?agera

leurs grains. Mors le leéli^" **“> *

Petit nombre de mains fe trn jL
^ ma 'ntenant dans un

bré
> * û *a«on fucceCZttrfP

gra”d n°m‘

" .« doïu “llZZ
m

,

P‘‘’ “' ««"r-

vrl principal Ï
P m£S> ^ ne l"ont pas fondés fur les

tenir dans Varifle

'

“T
6 V°US w“™d “ main-

arrivé ? Ls Ta^n d
^ ‘ *"* ^ h

I

coûte davantage În t v T™"*- V°ifin“ > °d le pain

Veft’vu tS à

’

r
^ “PP^nnerà Paris.Le maire

empêcher cett, e“n 1 * à h f°rCe ar™*
» Po»r

u i faiu ïïï^:t:L« rr
Vai

r men,res
-

^

frein à ce nouveau gant de co t el
71^°”

s:P t comme on pwnffou autrefois celui qui introduifoit «ne ,



( II
)

bouteille de vin dans Paris. Bientôt aufli Ton eut brdlc tes noir*

Voiles barrières.

Les mêmes inconvéniens vous attendent dans votre fyftcmc

des taxes. La ci-devant Normandie
,
le ci - devant Languedoc

font des pays de grains
;
on s’y portera de toute part

,
&

chacun achètera au-delà de fes befoins
,
pour n’être pas ex-

pofé à acheter plus cher le lendemain. Le monopoleur em-

magafncra
,
parce qu’il appercevra bien le changement de cct

état convulftf & la hauffe du prix des denrées ,
par la melure

même que vous aurez prife pour la faire celfer. Ainfi vous af-

famerez les départêmens agricoles ,
fins approvifiontier les de

partemens ftérîles
;
& s’il arrive que les habitans des premiers

alarmés fur leur fubfiftance
,
mettent en ufage ces emmagalîne-

mens particuliers que je vous ai fait craindre, alors le grain dif-

paroîtra entièrement ,
Sc les hommes qui ne connoilfent d’au-

tre me Pure pour conduire les hommes que la contrainte
,
per-

dront jufqu’à ce moyen
;
car fî l’on peut a&uellement enlever

un grenier par la force
,
on ne peut pas arracher

,
en défail

,
à

cent mille ou plutôt à des millions de particuliers le fac de

bled que chacun aura acheté pour fa provifîon. Voudriez vous

donc établir des vifites domiciliaires dans les villes & les campa-

gnes pour aller à la découverte d’un fetier de bled
,
comme

on recherckoit autrefois une livre de fel ou de tabac? Voudriez-

vous armer les Français les uns contre les autres, & faire con-

quérir à ceux-ci la fubfiftance de ceux-là, lorfqu’au contraire

ils doivent fc la partager par les échanges paifibles du com-

merce 8c la douce influence des lois économiques, qui ne tuent

pas
,
mais qui confervent les hommes ?

Eh
1
quel efpoir avez-vous d’affurer par ce moyen vos fub-

fifcances? Penfez-vous que les Anglo-Américains
, vos alliés,

vous porteront des grains au prix de votre maximum ? 8c croyez-

vous qu’ils labourent la terre 8c franchisent les mers pour
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îner !c Produit d <= récolte à. un prix qui ne paiem les frais de culture
, ni les frais de navigation? Penfez-vou,

qjc es ^Africains le rendront à vos comptoirs de la Calie & de
Bonne pour vous livrer leurs grains au prix que vous aurez fixé,
Oi.que 1 Ülpagne leur en offre davantage ; & comptez-vous beau-
coup for la tendre affeftion du Pape & la bienveillante fraternité
des peuples de l’Italie ; Ce n’eft donc pas le bled de l’étranger que
vous taxerez

; c’eft fur vos agriculteurs feulement que portera ce
itou, eau genre d opprelfion. Mais

,
je le demande au cordonnier; fi

l’on “l'o t chez lui prendre des fouliers à cinquante fols, en
-ero.t il long-tcmpsr Eh ! bien, fi vous ne -payez pas le bled à
fon prix., le fermier n’en fémera pas. Et que lui répondrez-
vous

, s’il vous dit: « vous taxez le grain
, c’eft fort bien; mais

» taxez autfi le? chevaux ou les bœufs que j’achète pour la-
» bourer mon champ

; taxez mes faucheurs
, mes moifîonneurs,

» mes batteurs en grange
, les habits,- les chemifes

, les bas’
* 'es nikots dont nous i>oœ fervons tous. Faites fur-tout que
» le ciel foit toujours ferein

, & mes animaux domeftiques ja-
* mais malades

;
car l’intempérie des faifons

, les maladies ou
* h ““tardes Beftiaux. concourent aulfi au renchériffcment
* du grain ».

Je ne vois pas en vérité ce qu’on pourrait répondre à ce fer-
mier : ce qu’il y a de certain

, c’eft que fi l’on diminue le prix
de

-

p.odu .ions du fol,. en lailfant dans l’état aéltiei celles de l’in-

duûrie
,

il eft impofiible qu’aucun fermier puilfo continuer fes
exploitations

, du moins dans toute leur étendue
} fur-tout on

ruine le petit
.
cultivateur qui recueille à peine de quoi fe

nourrir & pourvoir à l’achat des inftrumens aratoires. C’eft:

pourtant celui-là qu’il faut encourager. Cette obfervation eft

de Beffroy
: je la cite parce qu’elle eft jufte

, & qu’elle fait

honneur à fon ame.

Comment répondre enfuite à cette autre objection !

(
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La taxe fera uniforme ou locale ?

Si elle cft uniforme
,

le bled reliera oi\ il eft; car le ven-

deur ne fera pas fort aife, lorfque vous le ferez perdre fut

le prix réel du grain
,
d’y ajouter encore les frais de tranf-

port; & voyez quelle confluence pour les approviflonnemcns

de Paris.

Si au contraire la taxe eft locale : je vous obferve qu’il y a

en France quarante-quatre mille communes; que les unes font

placées aux bords des mers , des étangs , des rivières
,
les au-

tres fur des montagnes ou dans des forêts
;
que la les communica-

tions font faciles, au-lieu qu’elles font presque impraticables ici
j

que cette terre produit des grains
;
qu’une autre fe refufe a

cette produaftion
;
que les hommes font ici très-laborieux fk là

très-indolens
;
que- les inondations des fleuves & les météores

du ciel font plus fréquens dans ce pays que dans tel autre; &c

qu’enfln
,
il n’eft pas une parodie fur le territoire de la France , ou

les chofcs ne foient différentes comme les vifages des hommes.

Quel calculateur allez habile dallera toutes ces différences , 8c

réduira en tables portatives le prix de tous les grains
,
dans

toutes les communes de la République? Voulez-vous qu’onailie.

dans les marchés avec ce nouveau barème & fans doute aufll

avec un procès-verbal qui conftaté que le grain eft parti de

tel lieu, & qu’il a déjà fait tel ou tel voyage? Un fameux ma-

thématicien a travaillé trente ans pour dreffer la table des loga-

rithmes, qui font des moyens de rédisétion dans les calculs
;

il en

faut bien autant pour la formation des tables dont il s’agit. Ajour-

nons donc à trente ans la quefrion de la taxe des grains , uniformfc

ou locale
,
Ample ou progreflive

,
comme on voudra

,
&c cher-

chons les vrais moyens d’affurer les fubhftances du peuple.

Il a été démontré que la France étoit fuffifamment pourvue

de grains
, ainsi le problème économique que nous avons à ré-

foudre
,
fe réduit à ceci.

;



i°. Attirer dans les marchés les grains qui exiftent dans les

greniers.

z®. Empêcher qu’ils ne s’amoncèlent dans quelques mains.

Par la première opération, vous amenez l’abondance qui elle-

même produit la diminution du prix du pain.

Par la fécondé
,
vous empêchez les accaparemens qui font des

vols faits à la fociété.

Occupons-nous donc d’abord des moyens d’attirer le bled dans

les marchés.

On a dit qu’il falloit employer la force : cet avis n’eft pas

îc mien. Je penfe que les lois coercitives ne font bonnes que

Iorfqu’il n’y a plus de moyens politiques d’obtenir ce que ré-

clame l’intérêt de tous, & je n’aime pas fur-tout à voir févir

contre les hommes des campagnes
;

car ce font les feuls qui

aient encore quelque vertu.

La première mefure à prendre pour déterminer les cultiva-

teurs à porter leurs grains aux marchés, c’eft d’y maintenir l’or-

dre & la sûreté. En vain vous parlerez au nom de la patrie

pour obtenir des grains
;
en vain vous frapperez avec le glaive

de la loi, h les marchés ne font pas paifibles
,

fi les grains &
les autres denrées y font encore taxés

,
li les perfonnes y font

encore outragées, battues, alfafïmées
,
ne comptez pas que les

laboureurs s’y rendent pour courir de nouveaux dangers. Mais

li au contraire vous! établilfez une bonne police
,

li vous ren-

dez les adminiftrateurs
,

les officiers municipaux & tous les ha-

bitans des communes, refponfables des mouvemens qui pour-

roient troubler ces réunions d’hommes les plus utiles à la fo-

ciété
,
enfin, fi vous faites punir & les agitateurs avides de bri-

gandage
,
& les fonctionnaires publics pufillanimes ou négli-

gens
,

alors
,

n’en doutez pas
,
vos marchés s’approvifionne-

ront ,
& fi vous favez y attirer les fermiers par l’appât de leur

propre intérêt
,
l’abondance y régnera conftamment.
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Ced peut-être une idée hardie de propofer à ia Convention?
nationale de déclarer que la République eft.cn même-temps,
propriétaire de tous les grains qui font réunis für fon territoire

,

& débitrice de leur valeur envers ceux qui les recueillent ou
les confervent

, au prix que leur donne le cours des tranfaérions
commerciales.

Peut-etre auftt eft-ce, une chofe non moins grande de dé-
clarer que la République tst rcfponiable de tous les dommages
que ces grains peuvent éprouver

, hors ceux que les foins
des confervateurs auraient pu prévenir ;

SI ces principes étaient reconnus
, la folution du problème

qui nous occupe ferait trouvée
,
parce qu’en décrétant que nul fer-

mier ou commerçant ne pourroit avoir droit à celte garantie de
la République

, qu’en approvisionnant le marché de farammune
on ferait bien certain d’y voir le bled affluer de toutes parts!

Examinons donc les principes qui fervent de bafe à la loi
cjue je propofe.

Je crois que la propriété des agriculteurs ne confifte que dans
la valeur monétaire des productions qu’ils récoltent, &‘que tes
produirions elles-mêmes appartiennent à la.fcciété. Autrement
'!

f"0,t iilufoirc c!e dire tous les hommes ont droit à leur
lubfiftanee par le travail, car les fermiers pourraient

, en relTer-
rant leurs grains

, les priver de tout moyen de fubfiftcr.
Comment l’agrieuliêur pourroit-il s’affliger de voir Gette

maxime adoptée ; ne récolte-t-il pas fon bled pour le vendre"»
& qu’a-t-il à craindre

, lorfqu’il eft reconnu propriétaire de fa
valeur» il eft bien certain dèsdors qu’on ne peut le retirer de
fes mains fans le lui payer préalablement au prix du marché
Or , comme la fortune publique ne fuffiroit pas à cet immenfe
commerce

, comme il eft démontré que de pareilles opérations
font toujours défaft reufes pour le gouvernement qui s’en mêle
1 agriculteur na pas à" craindre que fon bled foi- retiré de f-s



ffcains ,
autrement que par les tranfdiHons ordinaires

,
com-

mandées par les befoins refpe&ifs de l’acquéreur & du ven-

* deur.

Rien ne s’oppofe dônç à ce que nous déclarions la Républi-

que propriétaire de tous les grains récoltés en France
,
en même-

temps que nous la reconnourons débitrice de leur valeur.

Mais ce droit de propriété fera-t-iL fans ri [que pour la Ré-

publique t ôl le fermier qui n’eft
, au fond

,
qu’un véritable dé-

poütaire ,
reftera-t-il feul charge des événemens, foit qu’ils

proviennent de fa négligence ou d'une caufe majeure ?

Ici II différence des caufes établit une différence dans la ref-

ponfabilité. Si des denrées réunies dans un grenier, éprouvent

du dommage par l’incurie du fermier, lui feul doit fupporter

cette perte. Il y auroit une grande folie à fe déclarer répara-

teur de toutes les fautes des hommes. Hélas ! la terre eft cou-

verte des monumens de leurs fottifes. Mais fî des événemens

que le laboureur ne pouvoit ni prévoir, ni empêcher
,
détrui-

fent le produit de fa récolté
, la nation

,
propriétaire de ce

produit
,
ne doit-elle pas l’indemnifer ? N’eft-ce pas une condi-

tion impofée à fa propriété
,
& une véritable dette envers celui

qui la conferve par fes foins
,
mais qui ne peut maîtrifer

,
ni

les élémens dévaftateurs, ni les brigandages des ennemis?

La générolité nationale avoit confacré le principe par fenti-

ment ,
avant que l’examen des rapports focaux me l’eut fait

* découvrir. Jamais la grêlée n’a détruit une récolte
,
jamais des

inondations n’ont couvert une terre
,
jamais le feu n’a dévoré

des maifons d’une commune
,
fans que les alfemblées nationales

qui npus ont précédés n’aient accordé des fecours aux malheu-

reux que ces événemens ruinoient. Njpus-mêmes n’avons-nous

pas verfé quelques bienfaits fur les départemens ravagés par

l’ennemi ? — Eh bien ! C’eft une loi générale de fecours que

je propofej c’çft la garantie des productions qui nourriflent

tous
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tous les membres de l'association
;

c’cft un encouragement q’uaje

follicite pour l'agriculture
,
prefque toujours oubliée dans 1?.

difpenfalion des grâces nationales.

Voyez quelles conféqwerccs dérivent de ce p rincipe fécond?

Voulez-vous foumettre le fermier à des déclarations V us dé-

crétez que fi dans tel temps fa déclaration n’efi: pas faîte , ou

fi elle eft reconnue ir.exade ,
il fera déchu de fon d. oit a la

garantie nationale. Voulez-vous qu'il apporte des grains au

marché ? vous lui impofe z cette condition fous U même peine*

Alors ce n’eft plus seulement l’intérêt qui le guide
,

c’efi: l'hon-

neur. En effet nul ne voudra ,fe voir privé
,
par uu jugement

ublic de ceîte gâran'ic. îl fc croiroit exclus de la fociété. C’eft

âinfi que par une loi conservatrice des propriétés
,
vous par-

viendrez aifément à un but que vous n'auriez jamais atteint par

la contrainte. La terreur abâtardit les hommes
, & jamais des

lois févères n’ont fait un peuple vertueux.

On objectera peut-être que cette garantie .occafionnera de

nouvelles dépenfes à la République. Oui une dépenfe de quel-

ques millions
;
car la République ne répondra que des événe-

jmens majeurs. Et ne confacrez-vous pas des fournies confidérable*

à des chaires publiques, à des académies de peinture, de fculp-

ture , à des cabinets d’hiftoïre naturelle ? Je fuis loin de blâmer

c.es encouragemens donnés aux arts qui font les ornemens de

la fociété
;
mais l’agriculture en eft le pivot ,

&• l'on n’a rien

fait pour elle. Par-tout il s^efi élevé des compagnies d’alfurances :

on a alluré les maifons contre l’incendie
,
les vaiffeaux contre

la tempête , les hommes contre la mort
; il eft temps enfin

qu’on affure contre la mifère la bêche du laboureur.

Il réfulte de-là
,
que les mefures à prendre pour attirer le

grain dans les marchés, font, i
#

. d’y établir une parfaite fureté;

2®. de garantir les agriculteurs & les commerçans des dom-

mages que leurs grains peuvent éprouver
, hors les cas d’abus

Opinion de Charles Barbaroux > &c. *
fi



ou de -négligence ,
'& de les foumettre à porter aux marchés

de leurs communes les quantités qui feront fixées
, fous peine

d’être déchus de cette garantie.

Il me refis à dtérminer les moyens par lefquels on peut em-

pêcher quelébled ne s’amoncèle dans les mêmes mainsv

L'aCcaoarement confifie à cniaffsr des denrées ou des mar-

chai)difes . pour ne les vendre que dans des temps de difet.tc,

àu prix le plus excefilf. Ccfi un crime envers la fociété.

Il diffère du commerce en ce que le négociant achète pour

mettre en Circulation
,
au lieu que l’accapareur enlève de la

circulation pour ëmmagafir.er. L’un pourvoit aux befoins des

peuples étrangers
;
l'autre trafique de la difeîte de fes conci-

tdyèns. 'En' général ,
l'accaparement s’exerce fur des comeftiblei,

èc c’efi en ce fens qu’il efi 'véritablement dangereux.

Il ne faut pas non plus fe difiimuler que le commerce même

des grains, utile fous tant de rapports
,
a pourtant ce défavan-

tage
,
qfce par de grands achats, il peut produire momenta-

üêfnent 'la "fillette dans un pays, 8t fe rapprocher ainfi, par

fes cohféquCnces, de l’accapare firent.

Lorfque l’équilibre dans la circulation des grains efi rompu

par Tuner de ces deux caufes, il faut le rétablir en retirant des

mains deYacheteur une partie du bled qu’il avoit acheté.Jvlais^

comment parvenir à lui enlever cette portion de fa .propriété,,;

fans attenter à fon droit? Une Iqï phocéenne nous en donne le

â&féh. .... _ : no

Pkt Cette loi
,

le marchand de comefiibles étoit, obligé der

céder kux autres marchands, au prix de Tâchât, la moitié dçs>

objets qu’il avoit achetés, & ceux-ci, à leur tour
j étoient terçusrau

même partage envers lui. •

Marie i lie , à Y'époque ou elle fe gouverna
,
pour la première

fois, en République, fuivit ce-tte loi dans fon commerce, & Mar-

Teille fut fiorifraiite. On appeîoit ce partage , entre les marchands

,
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Ictiffiige. Il fe pratique encore pour une foule de marchand) fes.

On ne peut pas dire ici que la propriété de 1 acheteur foit

violée
y
car

, dès -lors qu’il y a réciprocité de droits
,

il n’y a plus

atteinte à la. propriété, & le marchand cède aujourd’hui, parce

qu’il efl: sur de recevoir demain. C’eft un partage continuel qui

rompt l’accaparement, & entretient la circulation des denrées.

Appliquons cette loi au commerce des grains
, & voyons quels

avantages pourroient eu réfiilter.

Je fuppofe qu’un marchand achète dans une commune flx cents

fetiers de bled. Sur la rçquifition des marchands du lieu, il eft

tenu de leur en céder la moitié au prix de fa facture
, & ceux-ci

en font entr’eux la répartition, dans laquelle ils le comprennent

lui-même pour une portion. Je veux que la commune puilfc

elle-même entrer dans ce LotiJJage , & que feule
,
ou en con-

cours avec les marchands domiciliés . elie puiffe requérir le par-

tage. C’eff le feul moyen d’empêcher qu’on ne réduife à la difette

les pays agricoles par des enlèvemens trop coni'idérables.

N’y a-t-il de la part des marchands
,
ou de la commune

,
au-

cune réquisition dans les 24 heures
, c’eft une preuve que l’a-

bondance règne dans le pays
;

alors le marchand
,
muni de l’at-

teftation de la municipalité
,
fait transporter fon grain à fa def-

tination. Dans aucun cas le lolifiùge ne peut s’effectuer deux

fois
;
mais s’il n’a pas eu lieu là où l’achat s’elt fait

,
il peut

être requis au lieu ou la confommation fe fera. Car s’il faut

empêchçr qu’on 11’niFame un pays par des extradions trop con-

fidérables de grains
,

il faut éviter aufîi que dans d’autres lieux

ils ne s’amoncèlent dans la meme main, ce qui occahonneroit

it^celfairement une augmentation-dans le prix du pain.

Il ne doit y avoir d’exception à cette- loi que ponv les char-

gement de grains venus de l’étranger
y

tar il faut en favorifer

l’importation. Je conçois bien auOi que les agens du gouver-

nement puüfent être fournis au lolifTagé dans les lieux où ils

B i
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achètent
,
parce qu'il n'y a pas plus de raifon d'affamer nn pays

pour l’intérêt public, que pour l’intérêt privée; mais l’exception

au loulfage dans la commune où les grains arrivent
,
doit tou-

jours avoir lieu pouz le gouvernement
3
autrement il lui feroit im-

pofîible de Faire dé grands approvisionnemens pour nos armée6

& pour nos flottes. Iî faut enfin que ,
dans aucun cas

,
les munici-

palités fur le territoire defquelles les grains achetés par l’Etat

ou par les commerçans
,
paieront

, ne puiiïent prétendre au droit

de les partager
,
autrement elles romproient toutes les opérations

du commerce, toutes les mefures d’approviftonnement. La loi

de la libre circulation doit être entièrement exécutée
,

dès-lors

que les grains font en route. La commune qui s’en empareroit,

fe nuiroit à elle-même
3

car à fon tour elle ne pourroit invo-

quer la loi de la libre circulation
,
lorfqu’ayant fait des achats

de grains
, les autres communes , les arrêteroient à leur paf-

fage. Voilà, je crois
,
tout le code du Lotijfage.

Quelles objections peut-on faire contre ce fyilême ? dira-t-on

que le lotijfag: fera naître des abus
, & que le delir de fe

tromper entr’eux
, rendra les négocians Laudateurs ? Repofez-

vous, à, cet égard, fur le commerce même. L’intérêt de ‘chaque

marchand lui dira ce qu’il faut faire pour r/ètre pas trompé
,
beau-

coup mieux que toutes vos lois. Depuis deux mille ans que le

lotijjagc fe pratique à Marfeille fur plufieurs efpèces de mar-

chandées
,
on n’a pas apperçu qu’il s’y fut gîilTé des abus.

D’ailleurs
, vous avez un remède alluré contre toute efpèce de

monopole dans le commerce des grains ,
c’ed la publicité.

Dans fon état aéfuel, ce commerce r/efc qu’un agiotage de

fubliifances. Comme eelui des banques
, il vit de menfonges

,

d’alarmes 5c de la ruine publique. Il 11e peut fub/iider fans vi-

çifTitudes fréquentes, & comme le moyen naturel qui les produit

,

fc’a qu’un période dans l’année
, c’elt par mille moyens aftu-

c
ieu* qu’il parvient à amener çes fiiccdTïons fréquentes de haufîh
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& Je baiffe
,
qui tantôt ruinent l’agriculture

, & tarif ôt affament Iç

peuple.

Les gouvernemens Sc la philofopliie ont cherché dans tpus les

temps des remèdes à ces calamités. On a eu recoins k la force , aux

lumières, à la morale. Vaines rçffources ! un peuple > que^ le

terrible aiguillon de la faim .a retiré de fon état naturel de p.aix
,
ne

connoît plus ni raifon ni juftice, 8c n’écoute que la voix impé-

rieufe du befoin. On ne peut prévenir ce fléau que par un

moyen unique
,
la manifeflatÏQn JolemnelLc des rejfources que

Vagriculture procure chaque année. Là, & ieujepacnt là, fe

trouve le remède contre les alarmes populaires 8c le prefervatif

des caufes qui les font naître.

J’ai dit ailleurs
, & je ne faurois, trop répéter

,
que fur un icq

qui offre cent vingt millions d’arpens à l’induffriç territoriale f

qui, en prélevant la part de la ftérilité
, celle des p^âturqgç?

, des

forêts
,
des haies & de la réferve des jachères

, en fourne^au moins

vingt millions à la culture annuelle
,
que fur un ,fç>l

, dis-je

qui produit foixante millions de fetiers, outre les femences
,
&

qui reçoit l’influence de tant de climats, les dilettes locales font

les feuls maux que Agriculture ait à redouter. Le malheur eft

que la difpofition du fol & de la population
, & l’inégale cppdité

des territoires
,
en établiffant ici untrop grand nombre de «onfom-

mateurs
,
& là une quantité furabondante de denrées

,
il faut que

les mains intéreffées du commerce fe chargent de répartir-,, avec

une parfaite égalité, les produits de la culture
,
de manière qùc

chaque individu reçoive annuellement la part de fubfiflançe à

laquelle il a droit par fon travail.

Il n’y a qu’un moyen de. prévenir. les foupçons, ,c.’eff de- rendre

le menfonge impoflible
, & la îégifiation ne le trouvera que dans le

foin le plus aflîdu de détailler tous les jours la typographie^ agri-

cole de .la France, en forte que. les produ&ions locales, les. pro-r

du&ions générales
, l’importation & l’exportation foient habituelle^

Opinion de J arharoux
,
&ç.

o
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me nt expoféâs à tous les yeux, avec une exactitude & une fîdclit®

qui ne permettent pas plus aux fpéculateurs d'abufer le peuple ’

qu'au peuple de fe laiiïer abufer.

Mais ce qu’il faut fur-tout, ce font des lois qui déterminent la

volonté du laboureur fans la contraindre. L’agriculture nous nour-
rit, faverifons l’agriculture. Ne nous montrons pas au* campagnes
comme, des météores dévaftateurs

, mais comme la fertile rofée.
Hélas! depuis fix ans qu’on s’entreticht du bonheur des hommes,"
qu’a- te on. fait pour les agriculteurs; quel établiffement a-t-on
élevé pour eus; quelle caiffe a-t-on fondée pour les fecourir; quels
végétaux utiles leur a-t-on apporté pour les naturalifer fur notre
frf ? quelle race d’animaux doiaeftiques a-t-on pris foin de per-
feftionner

; quel canal a-t-on creufé ; C’eft un Ipeéiacle (ï doux
de voir le laboureur lui-même traîner fur l’eau, avec une corde >

un bateau chargé des produftions de fa terre
, tandis que fon jeune

fils en dirige le gouvernail; mais combien ce (peftacle eftloin de
nous ! Du moins ne faifons pas des lois barbares

, & refpeaons la

.terre créatrice des Iiommes & dés cliofes.

y:.
f

c . , : i

la >• :

:

.

PROJET DE DÉCRET.
j* : Ci i» ,

•
... ; . a

•
•

La Convention nationale., conférant que.îe travail eft la dette

de tous les citoyens, mais que tout citoyen, qui a acquitté fa

dette
, a droit à fa fubfiftance

>
' ^ loffr.

’

Considérant que le prix des productions de la terre qui fervent

a la fublîftance des citoyens, ou leur valeur monétaire
, conftituc

feu) la véritable propriété des agriculteurs qui les recueillent, ou

des commerçans qui les font circuler, mais que les productions
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elles-mêmes appartiennent proprement à la fociété toute entière,

décrète ce qui fuit :

: v,ûi ' S

Article premier.

La République elt en même-temps propriétaire de tous les

grains récoltés fur fon territoire
,
& débitrice envers les citoyens

qui les confervent, du prix de ces mêmes grains au taux ordinaire

des marchés.

Art. II.
-•'b * r. j,;. :

•

i
t p»> oüti U znnh 1 >:/> ni

La République eft refponfable de tous les dommages que les

grains, en circulation ou en greniers, éprouveront, par des acci-

dens, autres que ceux dont les foins des confervateurs auroientpu

prévenir l'effet.

Art. I I I.

o ... i 1
'

Les fermiers, commerçans & po.ffefleurs de grains qui vou-

dront profiter de l'avantage de cette garantie
,
feront

,
dans la hui-

taine de la publication du préfent décret, aux directoires

diltriCts
, où leurs greniers & magafins.font fitués, la déclaration

de la quantité & de la deftination de leurs grains
;

ils feront pa-

reillement tenus d'indiquer les variations graduelles de ces quan-

tités
,
félon les achats & ventes fucceflives qu'ils en feront.

Art. IV.

Il fera dreflé des regiftres où ces déclarations feront écrites :

les directoires des diltriCts en feront dépofitaires, & tout citoyen

aura le droit d'en prendre connoiflance.

A R T. V.

A chaque déclaration , les corps adminiltratife délégueront

,
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fait à quelques^unS dé leurs membres, folt à des officiers muni-

cipaux ou notables des lieux où feront fitués les iriagafins', le forn

de vérifier l’exa&itude des déclarations. Ces vérifications ne pour-

ront fe faire que pendant lé
1 jour

;
& fi les officiers municipaux du

lieu n’en font pas chargés
, ils feront du moins avertis du moment

,

& auront le droit d’y affilier ou d’y envoyer des coinmUTaires.

A. R t. V I.

.i \ • .

En cas de fraude dans la déclaration, il y aura lieu à la dé-

chéance de la garantie envers.le déclarant.

: ... .
i

A r akù V ï !..

Lorfque les marchés ne feront pas fuffifamment approvifionnés
,

les direéloires des diflriéls requerront les fermiers ou commer-

çans des communes dé leur àrrondiffement, d’y apporter aux jours

indiqués, une quantité de grains -proportionnée au produit de la

récolte de chacun : les fermiers ou commerçans feront tenus dé

déférer à la réquifition, à peine de déchéance de là garantie.

Art. VIII.
",

..
-j, iliv • > .> . . . . . .

Dans tous les cas, où il y aura lieu à cette déchéance
,
elle fera

prononcée par le tribunal de police correctionnelle ,
& la fentence

fera imprimée & affichée dans les campagnes. . ,

A R T. I X.

Les fermiers ou commerçans de grains, déchus de éette ga-

rantie, pourront être contraints à approvifionner les marchés par

les voies que les corps adminiftratifs croiront les plus coure-
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nables
, & feront, en cas de recellemcnt de grains, condamnés à

*ne amende qui ne pourra excéder trois mille livres.

Art. X.

Le lotiffage aura lieu dans le commerce des gralAs
$
en confé-

quence, lorfqu’un marchand aura acheté dans une commune une

•quantité de grains ,
il fera tenu ,

s’il en eft requis par les marchands

du lieu, de leur en céder la moitié au prix de fafadure.

Art. XI.
* J “ÇfclzUoI ÜC u:.-‘ ?' !'

\ .
.• n il

Ceux-ci partageront cette moitié entr’eux
,
en comprenant le

premier acquéreur pour une portion dàns ce partage.

Art. XII.

La commune du lieu de l’achat pourra participer à celotiflage
j

mais elle fera tenue, ainfi que les autres marchands, de payera

rinftant les grains au prix de la fadure.

y
'

: \
1

> ,

'

.

Art. XIII.

Dans aucun cas
,
le lotilTage ne pourra s’effeduer qu’une fois

;

mais s’il ne l’a pas été dans le lieu de l’achat , il pourra être requis

par les marchands ou la commune du lieu ou ces grains devront

être confommcs.

Art. XIV.

11 n’y a d’exception à ce dernier article qu’en faveur des agens

du gouvernement & pour lesMeds achetés pour fon compte.



Les communes fur les territoires defquellas les grains paiïeront

pour fe rendre a leur deftina^ion
,
ne pourront exiger le lotiffage

,

foit que ces bleds appartiennent à des marchands, foit qu’ils aient

éle a6hetés
:pftï le gouvernement pu par des(pommunes. La loi de la

1% libre çifculatiafl fera exécuté^ , à cet égard, dans toutes fes dif-

fqus Içs, peines y év>qncécs.

n y aura jamais grains venus

A R T. X Y II 6 dernier.

La défenfe d’exporter le$ grains continuera d’avoir lieu
,
fous

peine de mort. Les admmigrateurs, officiers municipaux & les

prépofés des douanes font refponfables de fon exécution , & feront

,

en cas d’abus, condamnés à deux années de fer.

A PARI§i D E VIM PR IM ER I E NAT X GN AL E,






